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FINANCE : 

M. ANTONIUS VERHEIJEN, NOUVEAU REPRESENTANT
RESIDENT DU GROUPE DE LA BANQUE MONDIALE 

AU TOGO

Lomé, 4 fév. (ATOP) – M. Antonius
(Tony) Verheijen, de nationalité norvégienne
a  été  nommé  au  poste  de  représentant
résident du groupe de la Banque mondiale
au Togo, a-t-on appris via un communiqué
de l’institution, le 1er février.

13è représentant  du  groupe  de  la
Banque  mondiale  au  Togo,  M.  Verheijen
aura en charge la gestion des portefeuilles
de  la  Banque  internationale  pour  la
reconstruction et le développement (BIRD),
l’Association internationale de développement                                M. Antonius Verheijen

(IDA), la Société financière internationale (IFC) et l’Agence multilatérale de garantie des
investissements (MIGA) au Togo. Ses priorités seront notamment la consolidation de la
mise en œuvre du Cadre de partenariat entre le Groupe de la Banque mondiale et le
Togo,  la  promotion  d’une croissance inclusive  et  durable,  l’appui  à  la  réduction de la
pauvreté et à la mise en œuvre de réformes clés pour la bonne gouvernance, ainsi qu’à la
mobilisation du capital privé comme vecteur de création d’emploi.
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M. Verheijen s’est dit très heureux d’entamer sa nouvelle mission et de représenter
l’ensemble  des  entités  du  Groupe  de  la  Banque  mondiale.  «  Cela  me  permettra  de
mobiliser le meilleur du Groupe au service de nos clients et pouvoir contribuer à soutenir
la  création  d’opportunités  économiques  et  d’emplois  pour  la  jeunesse  togolaise  et
l’ensemble  de  la  population  »,  a-t-il  déclaré.  Le  représentant  résident  a  promis  de
s’assurer de l’impact réel des programmes de l’institution sur les bénéficiaires, où qu’ils se
trouvent.

Avant de poser sa valise au Togo, M. Verheijen a exercé des fonctions telles que
responsable des opérations à Kaboul et en Côte d’Ivoire, représentant résident en Tunisie,
en Serbie, et a occupé des postes de direction au département de la gestion du secteur
public et de la gouvernance pour la région Europe et Asie centrale, accumulant ainsi plus
de 20 ans d’expériences au sein du Groupe de la Banque mondiale en Asie, en Europe et
en Afrique. 

Banque mondiale est présente au Togo depuis 1982. Son portefeuille actuel s’élève
à  1,49  milliard  de  dollars,  comprenant  18  opérations,  dont  10  projets  nationaux  et  8
régionaux. La Société financière internationale (IFC) a investi et mobilisé entre 2020 et
2025,  un  montant  record  d’environ  320  millions  de  dollars.  Ces  opérations  couvrent
plusieurs  domaines  de  développement  prioritaires,  notamment  l’emploi,  l’énergie,  la
gouvernance,  l’agriculture,  la  santé,  l’éducation,  le  développement  local,  la  protection
sociale, l’eau, les transports, et le développement urbain.
ATOP/JK/communiqué du Groupe de la Banque mondiale 

ECHOS DE LA CAPITALE

L’AMBASSADE DE CHINE AU TOGO A OFFERT UNE RECEPTION POUR
ANNONCER LE NOUVEL AN CHINOIS

Lomé, 4 fév. (ATOP) - L’ambassade de Chine au Togo a offert, le lundi 2 février,
une réception pour annoncer le nouvel an chinois, qui commence le 17 février prochain.

           L'ambassadrice Wang s'adressant...                                                             ...à l'assistance 

Cette nouvelle année chinoise prend la marque du cheval. L’année 2026 marque le
début  du  15ᵉ  plan  quinquennal  qui  constitue également  un  moment  historique du 70ᵉ
anniversaire des relations diplomatiques entre la Chine et l’Afrique.

L’ambassadrice  de  Chine  au  Togo,  Mme  Wang  Min,  a  retracé  les  avancées
diplomatiques de son institution et les prouesses engrangées par la diplomatie togolaise
au cours de cette année. Mme Wang a indiqué qu’en regardant le chemin parcouru, la
Chine a avancé d’un pas ferme et réalisé des accomplissements remarquables. « L’année
qui s’achève marque la clôture du 14e plan quinquennal chinois, avec des progrès solides
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inscrits dans la modernisation à la chinoise. Le PIB chinois a franchi de nouvelles étapes
pour  atteindre  140  000  milliards  de  yuans  RMB,  le  taux  de  croissance  est  de  5%,
continuant d’injecter une impulsion puissante dans la croissance économique mondiale »,
a-t-elle dit.

La diplomate chinoise a souligné que sur la scène internationale, la Chine a fait
preuve de responsabilité en apportant sa contribution remarquable. Elle a cité le Sommet
de l’Organisation de coopération de Shanghai à Tianjin et celui sur les femmes qui se sont
tenus avec succès. Mme Wang a relevé que la confiance mutuelle bilatérale et l’amitié
sino-togolaise se consolident avec de multiples moments forts. Elle a déclaré qu’en 2025,
sous la direction stratégique des présidents Xi Jinping et Faure Gnassingbé, les échanges
et la coopération dans divers domaines entre les deux pays n’ont cessé de s’approfondir.

L’ambassadrice a informé que le Togo s’attache fermement au principe d’une seule
Chine et a rejoint l’Organisation internationale pour la médiation et le Groupe des amis de
la gouvernance mondiale proposés par la Chine. A cet effet, a-t-elle signifié, le ministre
des Affaires étrangères Prof. Robert Dussey, et le ministre des Finances et du Budget,
Barcola Essowè, ainsi que plus de 20 hauts fonctionnaires togolais ont visité la Chine, et
un  mémorandum  d’entente  entre  les  deux  partis  a  été  signé.  L’ambassadrice  a  fait
remarquer que plus de 250 personnalités togolaises de tous les milieux se sont rendues
en  Chine  pour  des  formations  et  des  visites  d’étude,  resserrant  ainsi  les  liens  des
échanges humains.

Une  série  d’activités  est  prévue  cette  année  :  l’ambassade  de  Chine  compte
organiser des activités culturelles diversifiées qui visent à renforcer la mobilité humaine et
à intensifier  les échanges d’expériences sur  la  gouvernance en vue de promouvoir  la
compréhension mutuelle des deux peuples et de consolider les fondements de l’amitié
entre les deux peuples.
 Mme Wang a souhaité que la nouvelle année ouvre des perspectives plus vastes
pour la coopération sino-togolaise. Elle a adressé ses salutations les plus sincères à tous
les ressortissants chinois au Togo, en leur assurant que la patrie et l’ambassade sont
toujours leur soutien solide et leur havre de confort.

La projection d’un documentaire sur les relations sino-togolaises, des prestations
des clubs culturels chinois, et un défilé de mode sur la culture sino-togolaise ont égayé le
public présent à la cérémonie.

Le  17  février  marquera  la  Fête  du  Printemps  sur  le  calendrier  chinois,  la  fête
traditionnelle  chinoise  la  plus  importante  et  la  plus  grande.  Cette  journée  incarne
l’attachement  profond du  peuple  chinois  à  l’unité  familiale  et  nationale,  ainsi  que son
aspiration permanente à la paix,  à l’union et à l’harmonie. Dans la culture chinoise, le
cheval symbolise l’élan constant et l’avancée audacieuse, incarnant les belles aspirations
à une carrière florissante et un avenir radieux.

Cette  réception  a  vu  la  participation  des  membres  du  gouvernement,  de  l’ex-
Premier ministre,  Mme Victoire Tomégah-Dogbé, des membres du corps diplomatique,
des représentants des organisations internationales accréditées au Togo, des institutions
de  la  République,  des  représentants  des  entreprises  chinoises  et  de  la  communauté
chinoise résidant au Togo. 
ATOP/KYA/AO
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REDUCTION DES VULNERABILITES AU TOGO     :
UNE PRIORITE MAJEURE AU CŒUR DE L’ACTION PUBLIQUE

Lomé, 4 fév. (ATOP) – Au Togo, on
recense  plusieurs  couches  sociales
vulnérables,  notamment  les  ménages  à
faibles revenus, les femmes, les enfants, les
personnes  en  situation  de  handicap  ou
encore  les  populations  vivant  dans  des
zones à risques. Cette situation qui fragilise
le tissu social a amené les pouvoirs publics
à y accorder une attention particulière. En
effet,  la  lutte  contre  les  vulnérabilités  est
priorisée  dans  l'action  publique,  à  travers
une   approche   solidaire   tournée   vers   la       Vue des femmes bénéficiaires du Programme national 

protection des personnes les plus exposées.                           de protection sociale (photo internet)

Actions de l’Etat
Pour relever ce défi, l’Etat s’est lancé dans un combat acharné pour faciliter l'accès

des populations aux services essentiels, renforcer la résilience économique et la dignité
humaine. 

Plusieurs mécanismes de protection sociale sont mis en œuvre par le ministère des
Solidarités, du Genre, de la Famille et de la Protection de l'enfance, conformément à la
vision  du  Président  du  Conseil, afin  de  bâtir  un  développement  qui  concerne  tout  le
monde.  On note,  entre autres,  le projet  Filet  sociaux et  services de base (FSB) et  le
Programme national de protection sociale (PNPS). Ce dernier lancé fin décembre 2025,
vise à réduire la pauvreté à travers des transferts monétaires et des cantines scolaires, la
construction et la réhabilitation d’infrastructures de base et l’appui à l’autonomisation des
jeunes et femmes par le biais des Activités génératrices de revenus (AGR).  

Ces programmes, auxquels s’ajoutent des actions dans les domaines de la santé
permettent d'amortir sensiblement les chocs, de réduire l'extrême pauvreté et d'offrir aux
bénéficiaires la chance d’appréhender l’avenir avec espoir.

Des résultats concrets en 2025
Au cours de l’année 2025, les actions de l’Etat à travers le ministère des Solidarités,

du Genre, de la Famille et de la Protection de l'enfance ont permis de toucher 204 720
bénéficiaires, dont 60 % de femmes. Ces différents projets sont estimés à 1,8 milliard de
francs, financés à 950 millions de francs CFA par l’Etat et 861 millions de francs CFA par
les partenaires techniques et financiers.

D’après le bilan du ministère, durant l’année écoulée, le grand Lomé est la zone la
plus couverte avec 65 642 bénéficiaires. Il est suivi des régions des Plateaux (33 533), de
la Kara (32 517) et Centrale (28 310). Les Savanes et la Maritime ferment la marche avec
respectivement 24 779 et 19 937 personnes touchées. Des résultats encourageants pour
la  ministre,  Mme  Sankarédja-Sinandja  Moni.  « Malgré  un  contexte  marqué  par  la
raréfaction des ressources, les actions menées ont permis d’obtenir des performances
encourageantes »,  a-t-elle  déclaré  à  l’ouverture  de  la  revue  annuelle  des activités  du
ministère, le 21 janvier dernier à Kpalimé. 

Pour cette année, il sera question pour la ministre et son équipe, d’accroitre l’impact
social des actions afin de répondre de manière plus durable aux besoins des populations
vulnérables. Cette noble ambition cadre avec la vision du Président du Conseil,  Faure
Gnassingbé à savoir : « Ne laisser personne de côté », en plaçant l’humain au cœur du
développement durable, de la paix et de la dignité sociale.
ATOP/la rédaction
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RENCONTRE MINISTRE KOUIGAN/ORGANISATIONS  PROFESSIONNELLES DE LA
PRESSE     :

LES ACTEURS S’ENGAGENT A BATIR UN SYSTEME MEDIATIQUE VIABLE ET
FIABLE

Lomé, 03 fév. (ATOP) – Le ministre de la Communication, Mme Yawa Kouigan a
échangé le mardi 03 février avec les membres des organisations professionnelles de la
presse,  au cabinet  du ministère.  Les acteurs de la  communication et  des médias ont
convenu  de  bâtir  un  écosystème  médiatique  viable  et  fiable  pour  accompagner  le
développement au Togo.

                    Des professionnels de la presse suivant...                 ...Mme le ministre  Kouigan  (micro) lors de son intervention 

La rencontre répondait  à  un double objectifs :  se présenter  les vœux de bonne
année  et  réfléchir  sur  le  développement  des  médias  au  Togo.  C’est  le  président  de  
l’Observatoire  togolais  des  médias  (OTM),  Fabrice  Pétchezi  qui  a,  au  nom  de  ces
collègues  journalistes  présenté  les  vœux  de  meilleure  année  2026  au  ministre  de  la
communication.  Dans  son  intervention  M.  Petchezi  s’est  réjoui  des  nombreux
accompagnements de leur ministre de tutelle pour une meilleure presse. Il a listé les défis
auxquels font face la presse togolaise avant d’appeler à plus d’implications du ministère
pour leur résolution. 

Le ministre Kouigan a rappelé aux professionnelles de la presse qu’à l’orée de cette
nouvelle année, elle a jugé bon de leur présenter ses meilleurs vœux de santé et de
bonheur  et  au-delà  échanger  avec  eux  sur  le  développement  de  la  presse.  « Vous
convenez avec moi que la présente rencontre ne se limite pas à l’accomplissement d’un
rituel d’entrée dans une nouvelle année. En réalité elle traduit notre commune volonté de
construire  l’information  et  la  communication  dans notre pays  dans un creuset  inclusif,
ouvert et dynamique, caractérisé par l’entretien d’un dialogue franc, constructif et continu
entre notre département ministériel et l’ensemble des acteurs du secteur des médias », a-
t-elle ajouté.

Le débat ainsi ouvert, après l’intervention du ministre, a permis aux professionnels
de  la  presse,  présents  à  cette  rencontre,  de  discuter  à  bâtons  rompus  sur  tous  les
problèmes  qui  minent  la  fiabilité  et  la  viabilité  des  entreprises  de  presse  au  Togo.
L’autonomie financière des entreprises de presse a largement dominé les débats et a été
identifiée  comme  causes  d’autres  maux  dont  souffre  la  presse  togolaise  notamment
l’insuffisance de vérification des sources, la course au sensationnel, le non-respect de la
déontologie de la presse et l’absence de protection sociale des journalistes du privé.

Répondant aux préoccupations des intervenants, le ministre et ses collaborateurs
ont  saisi  l’occasion  pour  présenter  aux  professionnels  des  médias,  les  projets  qu’ils
pilotent en faveur du développement de la presse. Il s’agit entre autres de la création du
fond d’appui à la presse dont le projet de loi en préparation est très avancé, du projet de
loi relatif à la relecture du code  de la communication et de la presse. Des explications ont
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été données aux professionnels des médias classiques sur des efforts attendus de leur
part sur la professionnalisation et pour faire face à la concurrence des réseaux sociaux.

A  cette  rencontre,  Mme  Kouigan  a  clairement  exprimé  aux  organisations
professionnelles de la presse les principes qui guideront le traitement de l’information et
de la communication cette année. « C’est ensemble et seulement ensemble que nous
pourrons bâtir un écosystème médiatique ; viable, éthique et en phase avec les exigences
contemporaines  de  l’information.  C’est  pourquoi  je  vous  propose  que  nous  fassions
ensemble les mathématiques de l’information et de la communication togolaise, en posant
trois axiomes clairs ; la vérité des faits, la responsabilité éditoriale et le respect du public ».
Le  président  de  l’OTM,  se  dit  très  confiant  quant  à  un  meilleur  avenir  de  la  presse
togolaise au regard des échanges que les professionnels ont eu avec le ministre et ses
collaborateurs. « Nous espérons qu’avec ce cadre qui est créé aujourd’hui ; nous aurons
la possibilité d’impacter à travers notre organisation, tout ce qui sera fait, notamment tout
ce qui sera pris comme initiative nous concernant. Nous avons compris que la balle est
dans notre camp. Beaucoup d’informations ont été partagées aujourd’hui par rapport à
tout  ce  qui  est  en  train  d’être  fait  sur  les  textes  qui  régissent  notre  corporation  et
également  par  rapport  aux  dispositions  qui  sont  prises  pour  améliorer  les  conditions
économiques des entreprises de presse. Donc il faut qu’on s’organise », a t- il déclaré. 

Des nouveautés  dans la  régulation de la  communication conformément à  la  Vè

République ont été aussi abordées avec la prise en compte du numérique. La HAAC qui
devient la HARC entraine également la relecture de ses textes fondateurs.
ATOP/HKM/KYA

NOUVELLES DES PREFECTURES

TONE/DECENTRALISATION     :
LE CONSEIL REGIONAL VALIDE SON PLAN D’ACTION BIENNAL 2026-2027

Dapaong, 4 fév. (ATOP) – Le plan d’action
biennal  2026-2027  de  la  région  des
Savanes a été validé le mardi 3 février au
cours d’un atelier par les différents acteurs
de développement.

Ce document est élaboré sur la base
du  guide  national  devant  servir  à
l’élaboration  des  Plans  de  développement
régionaux (PDR) validé le 27 janvier dernier.
Estimé à environ 5 milliards, ce plan d’action
s’articule autour de 4 programmes à savoir :

                          Des participants                                       le renforcement de  la  gouvernance et de la
sécurité, l’amélioration de l’accès des sociaux de base, la promotion de l’économie locale,
et le renforcement de la résilience climatique. 11 projets et 54 activités notamment dans
les secteurs de l’éducation, la santé, l’assainissement, l’agriculture, l’eau et l’entreprenariat
seront mis en œuvre. 

6



Dans le domaine de la santé, par exemple, le conseil régional envisage de doter le
Centre hospitalier régional (CHR) d’un scanner et d’une machine de dialyse, de construire
et d’équiper des maternités. Sur le plan agricole,  il  compte aider les coopératives des
filières tomate et oignon en réhabilitant des points d’eau pour faciliter leurs activités. La
réalisation  de  forages  à  motricité  humaine,  de  mini  adductions  d’eau  potable  et  la
construction de bâtiments scolaires sont également prévues dans les secteurs concernés.

Le  président  du  conseil  régional,  Banlépo  Nabaguédjoa  a  fait  savoir  que  le
document  validé  est  « désormais  notre  boussole  commune,  notre  cadre  d’intervention
partagé et le socle de notre ambition pour les Savanes ». Il  a rappelé que sa mise en
œuvre  de tous exige  la  détermination,  la  rigueur,  la  collaboration et  surtout  une forte
mobilisation des ressources. 
ATOP/TKA/JK/BV 

------------     ----------   

« MERCREDI DE L’ENTREPRENEUR » :
L’ANPGF EXPLIQUE LA LOI DE FINANCES 2026 

AUX ENTREPRENEURS DES SAVANES

Dapaong,  4  fév.  (ATOP) –  Les
entrepreneurs de la région des Savanes ont
été entretenus sur la loi de finances 2026, le
mardi 3 février à Dapaong. 

Cette  activité  axée  sur  le  thème :
« Loi  de  finances  2026:  comprendre  les
nouveautés qui impactent votre entreprise »,
s’inscrit  dans  le  cadre  du  « Mercredi  de
l’entrepreneur »,  une  initiative  de  l’Agence
nationale  de  promotion  et  de  garantie  de
financement  des  petites  et  moyennes
entreprises (ANPGF).                                                            M. Nambiema (micro) ouvre les travaux  

Ce 1er mercredi de l’entrepreneur a constitué un cadre d’échanges entre l’ANGPF et
les responsables d’entreprises de la région sur les différentes opportunités qu’offre l’Etat
aux  PME/PMI  pour  leurs  croissances.  A  travers  le  thème  de  cette  édition,  les
entrepreneurs ont compris l’environnement budgétaire et fiscal dans lequel ils évoluent, ce
qui leur permet d’anticiper, de s’adapter et de saisir les opportunités qui s’y offrent. 

Les échanges, animés par l’expert fiscal agréé, Coco Yawovi De Souza ont porté
sur la loi de finances 2026, les nouveautés ainsi que la place réservée au secteur privé
pour soutenir la croissance économique et améliorer les conditions de vie des populations.

Adoptée  fin  2025,  la  loi  de  finances  consacre  un budget  de  l’Etat  équilibré  en
ressources et en charges à 2751,5 milliards F CFA, soit une progression de 14,8% par
rapport  à  l’exercice  précédent.  Elle  propose  aux  entrepreneurs,  des  mesures  pour
appliquer la fiscalité à leurs activités, des mécanismes d’incitation à l’investissement, des
facilités de financement, ainsi que des opportunités de marchés publics et de partenariat. 

La secrétaire générale de l’ANPGF, Mme Tebayema Simone a précisé que cette
rencontre d’échange a été organisée pour démystifier les nouveautés inclues dans la loi
de finances, expliquer les enjeux et analyser les impacts réels sur les entreprises. D’après
elle, l’évolution du budget traduit la volonté des autorités de renforcer les investissements
publics, de soutenir la croissance économique tout en accordant une place centrale au
secteur  privé,  moteur  du  développement  national.  Mme  Tebayema  a  rappelé  que  la
mission de l’ANPGF est de faciliter l’accès au financement, renforcer les capacités des
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PME/PMI et accompagner les entrepreneurs à chaque étape de leur croissance. Elle a
exprimé sa gratitude aux autorités locales pour leur soutien à cette initiative.

Le  1er vice-président  du  Conseil
régional des Savanes, Nambiema Daoudou
Watara a salué l’initiative qui vient renforcer
le dialogue entre l’administration publique et
le monde entrepreneurial  afin de bâtir  une
économie  régionale  résiliente,  inclusive  et
compétitive.  « Comprendre  la  loi  de
finances, ce n’est pas seulement s’acquitter
de  ses  obligations  fiscales,  c’est  aussi
anticiper,  s’adapter,  saisir  les  opportunités
et réduire les risques liés à l’environnement
économique », a-t-il ajouté.                                                 Échanges avec les entrepreneurs de la région

« Grâce à  cette  rencontre,  nous avons  pu acquérir  beaucoup de notions et  de
compétences mais surtout beaucoup d’atouts qui sont liés à la loi de finances. Autrefois, il
nous arrive de faire face à des difficultés sans savoir comment s’organiser pour s’en sortir.
Désormais nous connaissons les rouages qui nous permettront de sortir gagnants avec la
fiscalité », a confié un participant. ATOP/JK/SED/KYA

---------------------
OGOU/21  È   ANNIVERSAIRE DU DECES DU GENERAL GNASSINGBE EYADEMA :

DES LIBATIONS POUR LE REPOS DE SON ÂME

Atakpamé, 4 fév. (ATOP) - La communauté de l’Ogou a commémoré, le mercredi
4 février à Atakpamé, le 21è anniversaire du rappel à Dieu du Père de la nation, Général
Gnassingbé Eyadema, par des cérémonies traditionnelles.

  Les autorités, au devant la ministre Yawa Kouigan suivant...                                       ...la cérémonie de libation

Ces cérémonies se sont déroulées en présence du ministre de la Communication,
Mme  Yawa  Kouigan,  du  préfet  de  l’Ogou,  Ekpé  Kodjo  Agbéko  Noël,  des  autorités
militaires, traditionnelles, politiques et administratives.  
    La prière traditionnelle a été dite par le nouveau chef du quartier de Tseti, Adjamon
Kossi. Il a utilisé successivement de l’eau et des liqueurs pour faire le rituel. Le prêtre
traditionnel  a supplié les ancêtres pour que la paix règne dans l’Ogou et au Togo en
général. Il  a ensuite invoqué les aïeux de veiller sur l’âme de feu Général Gnassingbé
Eyadema. 

Le nouveau chef a conclu ses prières en invoquant la protection divine et ancestrale
sur les autorités locales ainsi que sur les dirigeants du pays, en l’occurrence le Président
du Conseil, Faure Gnassingbé.       

Ces  cérémonies  font  suite  aux  offices  religieux  organisées  par  les  autorités
préfectorales et  communales.  Elles visent  à invoquer  les mânes des ancêtres pour le
repos éternel de l’âme de l'illustre disparu et à honorer sa mémoire. ATOP/KJ/KKT/SED
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TCHAMBA :
LES PARLEMENTAIRES UNIR ECHANGENT AVEC LES FORCES VIVES DE LA

PREFECTURE

Tchamba, 4 fév. (ATOP) – Une délégation des parlementaires du parti Union pour
la République (UNIR) de Tchamba, conduite par le sénateur Dama Dramani, a achevé, le
mardi 3 février à Tchamba, une tournée d’échanges avec les leaders communautaires des
trois communes de la préfecture.

                 Le sénateur Dramani (au micro) s'adressant...                                                     ...aux participants                     
Cette  tournée  a  mobilisé,  à  chaque  étape,  les  autorités  administratives,

traditionnelles, politiques et religieuses. Elle s’inscrit dans une démarche de redevabilité
visant à rendre compte aux populations représentées des activités parlementaires menées
durant l’année 2025, ainsi qu’à recueillir leurs préoccupations.

« Dans la Vè République, le parlement est au cœur de la vie politique du pays. C’est
pourquoi, nous nous inscrivons dans une dynamique de transparence et de redevabilité
vis-à-vis  de  notre  base,  afin  qu’ensemble  nous œuvrions au développement  de  notre
préfecture », a déclaré le chef de la délégation. Il a également exprimé sa gratitude au
Président  du  Conseil,  Faure  Gnassingbé,  pour  l’attention  portée  à  la  préfecture  de
Tchamba, illustrée, notamment par la récente nomination d’un fils de la localité, M. Komlan
Loukou-Kadjé, au poste de ministre des Transports,  du Désenclavement et  des Pistes
rurales.

Dans les trois communes, le député Kassegnin Donko a présenté les principales
activités parlementaires de l’année 2025, mettant en lumière les efforts déployés par les
élus pour défendre les intérêts des citoyens. Son collègue Dermane Assouma a, pour sa
part,  expliqué aux participants,  le  nouveau fonctionnement  du parlement,  composé de
l’Assemblée nationale et du Sénat.

Des séances de questions-réponses ont permis aux leaders communautaires de
mieux comprendre les actions parlementaires et de formuler diverses doléances. Parmi
les  besoins  exprimés,  figurent  la  construction  ou  la  réhabilitation  d’infrastructures
routières, scolaires et sanitaires. Les questions liées à la transhumance et à la chefferie
traditionnelle  ont  également  été  soulevées.  Les  parlementaires  ont  assuré  qu’ils
œuvreront, dans la mesure du possible, à apporter des réponses à ces préoccupations.

A  l’issue  des  rencontres,  plusieurs  participants  ont  exprimé  leur  satisfaction  et
souhaité la pérennisation de cette initiative. « Cette démarche nous a comblés et nous a
édifiés. Auparavant,  certaines notions nous échappaient, mais grâce à cette rencontre,
nous sommes désormais en mesure de mieux répondre à certaines questions de nos
populations », a indiqué M. Aley Idjoya, régent du canton d’Alibi.

D’autres intervenants, notamment Mme Adjo Adji-Baba, conseillère municipale à
Tchamba 3, et M. Amidou Tchassama, président du CCD d’Ajéidè, ont salué la démarche,
affirmant : « Cela prouve qu’ils pensent à nous et prennent en compte nos préoccupations
». ATOP/MEK/BV
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BLITTA/REVUE ANNUELLE :
LE DISTRICT SANITAIRE ENREGISTRE UNE HAUSSE 

DES INDICATEURS DE SANTE

Blitta-Gare,  4  fév.  (ATOP) –  Le
district sanitaire de Blitta a tenu, les 3 et 4
février à Blitta-Gare, sa revue annuelle des
activités de l’année 2025 marquée par une
hausse des indicateurs de santé.

Cette  revue  a  regroupé  les
responsables  des  formations  sanitaires  de
la  préfecture,  des  agents  de  santé
communautaire  et  des  ONG  intervenant
dans le domaine de la santé. Elle a permis
d’apprécier  la  performance  du système de

                            Les participants                                      santé du district, par le biais  des indicateurs
de  progrès.  Il  s’est  agi  aussi  d’échanger  sur  les  problèmes  prioritaires  du  district  et
identifier les mesures correctrices ainsi que les pistes à explorer. 

Les participants ont suivi les présentations des rapports sur la mise en œuvre des
activités des formations sanitaires et celui du district. Selon ces rapports, l’année 2025 a
été marquée par des résultats encourageants. Le taux d’utilisation des soins est passé de
51%  en  2024  à  59%  en  2025,  traduisant  une  fréquentation  accrue  des  formations
sanitaires et une confiance renforcée des communautés. Dans le domaine de la santé
maternelle, le district a noté une progression significative des accouchements assistés par
un personnel qualifié, passés de 86% en 2024 à 92% en 2025.En matière de vaccination
comme le traitement antituberculeux, le district a enregistré un résultat satisfaisant.  

La directrice préfectorale de la santé, Dr Séwodji Essi Holali a indiqué que cette
rencontre constitue un moment privilégié de bilan, de partage d’expériences et de réflexion
stratégique, en vue d’améliorer durablement la qualité et l’accessibilité des soins pour les
populations. « Cette revue annuelle nous a permis de consolider nos acquis, et d’identifier
ensemble les solutions concrètes, adaptées et durables pour relever les défis », a-t-elle
ajouté.
 Le directeur régional de la santé, Dr N’djao Akawulu a relevé les priorités pour la
qualité du service sanitaire. Il a remercié les acteurs de la santé pour leur assiduité, avant
de les inviter à réserver un bon accueil aux patients. 

Le préfet de Blitta, Batossa Boukari a affirmé que l’amélioration de la santé des
populations est au cœur de la feuille de route gouvernementale. Il a salué les efforts des
différents acteurs impliqués dans l’amélioration de la santé des populations, tout en les
exhortant à mener des actions pour la sauvegarde de l’intérêt général. 
ATOP/SF/MEK/BV  

--------------------------- 

CHU KARA/ PROJET D’ETABLISSEMENT HOSPITALIER : 
LES PARTIES PRENANTES FORMEES SUR LE PROCESSUS 

D’ELABORATION 

Kara, 4 fév. (ATOP) – Les parties prenantes du processus d’élaboration du Projet
d’établissement hospitalier (PEH) du Centre hospitalier universitaire (CHU) de Kara ont
été formées lors d’un atelier, le mardi 3 février à Kara. 

La formation a regroupé le président du conseil régional de la Kara, Bakem Téba
Blakinam, les acteurs internes (personnel) et externes (partenaires du CHU). Elle est à
l’actif du CHU Kara et fait suite à deux autres ateliers de lancement officiel du processus
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d’élaboration du PEH et de la réunion du cadrage et de briefing des parties prenantes du
processus tenus respectivement en juillet et août 2025. 

    Le  directeur du CHU Kara (au milieu) ouvrant les travaux                                                    L'assistance

L’objectif est d’instaurer un climat de confiance, de garantir la transparence et de
susciter l’adhésion de l’ensemble des acteurs pour la réussite de ce PEH prévu pour une
période  de  cinq  ans  (2026  à  2030).  Il  s’est  agi  également  d’expliquer  la  démarche
méthodologique et les étapes clés du processus d’élaboration, de clarifier les rôles et les
responsabilités ainsi que les attentes vis-à-vis des comités thématiques. 

Le PEH est un document  stratégique  qui définit la politique générale et les
orientations d’un établissement de santé pour une période donnée. Il sert de feuille de
route pour l’hôpital, en précisant ses objectifs, ses stratégies et les moyens à mettre en
œuvre pour une gestion efficiente adaptée aux réalités hospitalières du CHU Kara.  Son
élaboration repose sur six piliers à savoir : le projet médical, le projet des soins, projet
managérial,  le  projet  d’investissement  et  de  maintenance,  le  projet  du  système
d’information et le projet social.

Les participants ont été mieux éclairés sur le processus global  d’élaboration du
PEH et le rôle du diagnostic participatif. Ils ont été invités à s’approprier les outils et fiches
de collectes de données, à maîtriser les techniques de collecte qualitative et quantitative.
Ils  ont  également  défini  la  planification  de  la  collecte  des  données  et  renforcé  leurs
capacités d’analyse et d’exploitation des données collectées. 

« Ce projet qui nous rassemble aujourd’hui, est une réponse aux besoins urgents
de notre centre. La réalisation de ce projet est un pas décisif  vers l’amélioration de la
qualité des soins au CHU Kara et dans toute la région. C’est dans ce sens que j’invite tous
les  acteurs  à  cette  formation  à s’investir  pour  sa  réussite  qui  marque le  début  d’une
nouvelle ère au CHU en termes de défis à relever pour améliorer la qualité des soins et
services aux populations », a indiqué le directeur du CHU Kara, Worou Kassétinin.
ATOP/TAL/DHK/KYA

------------------------ 

MODERNISATION DES INFRASTRUCTURES SCOLAIRES :
LE CONSEIL REGIONAL VISITE LE SITE DE CONSTRUCTION D’UNE INFIRMERIE

AU LYCEE D’ANIE

Anié, 4 fév. (ATOP) – Une délégation du conseil régional des Plateaux a visité, le
mardi 3 février, le site de construction d’un bâtiment d’infirmerie et d’une salle d’écoute
pour adolescents au lycée moderne d’Anié (LYMOA).
      Cette action s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre des projets exercice 2025
du conseil régional des Plateaux. L’objectif est de s’assurer de la disponibilité de l’espace
pour la réalisation du projet afin de l’attribuer à l’entreprise contractante. 
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    Les travaux ont été confiés à l’entreprise Lis Africa Building. Ce projet prévoit la
construction d’un bâtiment de quatre pièces à savoir : la salle de consultation, la salle de
soins, la salle d’observation ainsi qu’une salle d’écoute et d’orientation. 

     Le président du conseil régional des
Plateaux,  Gnatcho  Komla  Mawuena  a
indiqué que la mise en œuvre de ce projet
va  profiter  aux  élèves.  Il  a  invité  les
responsables  du  Lycée  d’Anié  et  des
autorités  locales  à  veiller  à  la  bonne
réalisation de ces ouvrages. Le président a
fait savoir que c’est une manière de traduire
sur  le  terrain  la  politique  du  Président  du
Conseil,  Faure  Gnassingbé  en  faisant  en
sorte  que  les  problèmes  de  la  population

   Le président du conseil Gnatcho s'adressant à l'assistance      trouvent  des  solutions  bien  appropriées et
bien adaptées à chaque localité. 
    Le préfet de l’Anié, Soulé Abderman a salué cette initiative et témoigné sa gratitude
au  Président  du  Conseil  pour  son  souci  permanent  d’offrir  aux  élèves  de  bonnes
conditions d’études et de travail. 
         Un sketch sur le bien-fondé de ce projet et des prestations de la chorale du LYMOA
ont égayé l’assistance. ATOP/KV/KKT/HKM

----------------------
ZIO/ARTISANAT :

UN PROJET DE FORMATION DES FEMMES LANCE A TSEVIE

Tsévié, 4 fév. (ATOP) – L’association Femmes leaders pour le développement des
communautés à la base (FELEADEC) a lancé son projet « Formation des femmes dans le
domaine  de  l’artisanat  et  appui  à  l’organisation  d’une  foire  régionale  dans  la  région
Maritime », le mardi 3 février à Tsévié. 

                          M. Dotsè (micro) lançant le projet                                                         Les participants au lancement 

Ce projet est mis en œuvre dans le cadre du sous-volet « Approche d’adaptation au
changement climatique basée sur les écosystèmes » du grand projet de renforcement de
la résilience au changement climatique des communautés côtières du Togo (R4C Togo). Il
est piloté par le gouvernement en collaboration avec l’Organisation des nations unies pour
l’alimentation et l’agriculture (FAO).

Cette initiative sur neuf mois, couvrira les huit préfectures de la région Maritime.
Elle vise à contribuer à la préservation des ressources naturelles utilisées dans l’artisanat,
tout  en  renforçant  la  résilience  des  communautés  côtières  face  aux  effets  des
changements climatiques. 

Le projet entend former 125 artisans issus de trois secteurs d’activités tels que la
vannerie, la poterie et la fabrication du savon traditionnel. Ces secteurs sont identifiés par
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la  Coordination  togolaise  des  organisations  paysannes  et  de  producteurs  agricoles
(CTOP),  structure  faîtière  des  coopératives  d’artisans.  Le  projet  sera  directement
bénéfique à au moins 400 personnes. Des séances de formation et de sensibilisation au
profit des jeunes et des femmes sont également programmées sans oublier l'organisation
d'une foire régionale. Cette foire constituera une opportunité majeure de valorisation des
produits artisanaux et de facilitation de l'accès aux marchés.

Le secrétaire général du gouvernorat de la région Maritime, Dotsè Madjina a relevé
que sa zone dispose d’un fort potentiel artisanal, notamment dans les domaines ciblés,
mais que ces activités sont confrontées à des défis liés à la pression sur les ressources
naturelles,  à  la  dégradation  des  écosystèmes  côtiers  et  aux  impacts  du  changement
climatique.  Il  a  exhorté  l’ensemble  des  acteurs  institutionnels,  techniques  et
communautaires  à  soutenir  cette  initiative  de  la  FELEADEC  dans  un  esprit  de
collaboration et de responsabilité partagée. 

 « Nous avons observé que les artisans prélèvent des éléments de l’écosystème.
Donc la plupart ne savent pas comment prélever et gérer de façon durable ces matières
premières  qui  sont  pour  eux une source dont  ils  ont  besoin  régulièrement  pour  leurs
activités  et  survie »,  a  indiqué  la  directrice  exécutive  de  FELEADEC,  Mme  Tatiana
Wensira Bafeya.  Elle a ajouté que cette activité permet de leur parler du changement
climatique et de les outiller sur la meilleure manière de prélever ces matières premières. 

Après la cérémonie de lancement, les activités du projet ont démarré sur champ
avec une séance de formation et de sensibilisation au profit de 50 jeunes et femmes de la
préfecture de Zio. Les participants ont été outillés en matière de l’impact des pratiques
artisanales  non  durables  sur  les  écosystèmes.  Ils  ont  été  aussi  entretenus  sur  les
principes  de  gestion  durable  des  ressources  naturelles ;  l’approche  d’adaptation  au
changement climatique basée sur les écosystèmes ; la résilience climatique ainsi que les
bonnes  pratiques  de  collecte,  d’utilisation  et  de  valorisation  des  matières  premières.
ATOP/AM/BBG/DHK

--------------------------- 

YOTO/AMELIORATION DE LA QUALITE DES SERVICES PUBLICS : 
LE PREFET ET LES CHEFS DES SERVICES DEFINISSENT DES STRATEGIES

Tabligbo, 4 fév. (ATOP) – Le préfet de Yoto, Lt Col Djossou Agossa a échangé le
mardi  3  février  à  Tabligbo,  avec  les  chefs  des  services  déconcentrés  de l’Etat  de  la
préfecture pour définir des stratégies et actions prioritaires devant permettre d’améliorer la
qualité des services publics. 

                                                Les participants                                                                          La table d'honneur 

Cette  séance  a  permis  aux  chefs  des  services  de  faire  le  point  des  activités
sectorielles, de relever les goulots d’étranglement et d’évoquer les défis à relever. Les
différents ministères représentés notamment, des Solidarités, de la Santé, de l’Agriculture,
du Travail, de la Jeunesse, et du Développement à la base ont présenté les résultats de
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l’année 2025 et les perspectives de la nouvelle année. Ils ont également évoqué comme
difficulté, le manque de personnel et de matériel de travail.  

Le  préfet  Djossou  a  félicité  ses  administrés  pour  leur  collaboration  et  les  a
encouragés  à  poursuivre  dans  cette  dynamique.  Il  les  a  exhortés  à  faire  preuve  de
responsabilité et d’engagement pour offrir des services publics de qualité aux populations
de la préfecture. Le représentant du pouvoir central a insisté sur l’importance de leur rôle
dans la mise en œuvre des politiques de développement et d’amélioration des conditions
de vie des citoyens. 

Le secrétaire général de la préfecture de Yoto, Akayi Guédzé Koffi Sélom pris part
à la rencontre. ATOP/SAK/BV  

NOUVELLES DE L’ETRANGER

AFRIQUE DU SUD : 
6 LESOTHIENS TUÉS DANS UNE FUSILLADE

Johannesburg, (Xinhua) - Six Lesothiens ont été tués et plusieurs autres blessés
mardi lors d'une fusillade près de la ville de Meyerton, dans la province sud-africaine de
Gauteng, a indiqué la police locale.

Les victimes voyageaient dans un minibus lorsqu'il a été pris en embuscade par un
groupe de suspects qui ont ouvert le feu sur le véhicule sans provocation, a déclaré sur
place le commissaire adjoint de la police du Gauteng, Fred Kekana. Les blessés sont
actuellement soignés dans un hôpital local.

M. Kekana a précisé que trois  suspects avaient  été arrêtés et que les équipes
médico-légales restaient sur place pour mener des enquêtes supplémentaires.
"Les  victimes  et  les  suspects  sont  tous  des  ressortissants  du  Lesotho",  a-t-il  ajouté.
Xinhua

-----------------------
DES CENTAINES DE MILLIERS DE PERSONNES ONT FUI LES VIOLENCES AU

SOUDAN ET AU SOUDAN DU SUD (ONU)

New York (Nations Unies),  (Xinhua) - Les hostilités au Soudan et au Soudan du
Sud  ont  déplacé  des  centaines  de  milliers  de  personnes,  ont  déclaré  mardi  les
responsables humanitaires de l'ONU.

"L'insécurité  persistante  dans  de  nombreuses  régions  pousse  davantage  de
personnes à fuir et aggrave une situation humanitaire déjà grave", a indiqué le Bureau de
la coordination des affaires humanitaires des Nations Unies (OCHA).
Dans l'Etat du Kordofan-Sud, au Soudan, une mission de l'OCHA dans la localité d'Abou
Joubaihah la semaine dernière a découvert plus de 10.000 personnes déplacées vivant
dans des camps confrontés à des pénuries critiques en matière d'alimentation, de soins,
d'eau et d'assainissement, de logement et d'éducation, a signalé le bureau.

L'OCHA  a  affirmé  que  la  plupart  des  familles  nouvellement  déplacées  ont  fui
l'insécurité et la famine dans la capitale de l'Etat,  Kadougli,  et  dans la ville de Dilling.
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D'autres  venaient  des  Etats  du  Kordofan-Ouest  et  du  Darfour-Est,  et  certaines  via  le
Soudan du Sud, après de longs et dangereux voyages.

L'OCHA a précisé que ses partenaires au Darfour-Nord ont signalé que plus de
1.000 personnes sont récemment arrivées dans la région de Tawila et que les familles
sont confrontées à de graves pénuries de nourriture, de services de santé et d'articles
ménagers de base.

"Nos partenaires et nous-mêmes distribuons des repas chauds dans des cuisines
communautaires, mais un soutien supplémentaire est nécessaire pour répondre à d'autres
besoins  fondamentaux",  a  signalé  le  bureau.  "Les  déplacements  se  poursuivent
également dans les Etats du Darfour-Est et du Nil Bleu."

Au Soudan du Sud, depuis la fin du mois de décembre, la reprise des combats et
des frappes aériennes dans l'Etat de Jonglei a contraint environ 280.000 personnes à fuir
leurs foyers, selon le bureau, qui a souligné que sa capacité à fournir une aide vitale reste
limitée en raison des affrontements et de l'insécurité persistants.
L'OCHA a alerté sur le fait que le choléra est en train de se propager dans le comté de
Duk, dans l'Etat du Jonglei, en raison de la surpopulation dans les sites de déplacement et
de  l'accès  limité  à  l'eau  potable  et  à  l'assainissement.  Les  Nations  Unies  et  leurs
partenaires  renforcent  leurs  capacités  de  traitement  et  préparent  des  campagnes  de
vaccination.

Toutefois,  le  bureau  a  noté  que  les  opérations  humanitaires  restent  gravement
menacées.  Les  installations  et  les  biens,  notamment  les  véhicules,  les  bateaux  et  le
matériel de bureau, ont été pillés ou endommagés, et les travailleurs humanitaires ont été
victimes d'intimidations, ce qui a compromis les efforts d'intervention. Xinhua

-------------------------
ZIMBABWE :

AU MOINS 118 MORTS ET 61 BLESSÉS APRÈS DE FORTES PLUIES

Harare, (Xinhua) - Au moins 118 personnes ont perdu la vie et 61 autres ont été
blessées après les fortes pluies qui ont balayé le Zimbabwe depuis le début de la saison
des pluies, a annoncé mardi le Département de la protection civile (DCP) du pays.

Dans  son  dernier  rapport  de  situation,  le  DCP  a  indiqué  que  9  personnes
supplémentaires ont péri au cours de la semaine dernière, portant le bilan à 118 morts,
contre 109 enregistrés la semaine précédente.

Selon le DCP, les décès de la semaine dernière sont principalement dus à des
noyades et à l'effondrement de mines provoqués par les fortes intempéries. Par ailleurs, a
précisé le DCP, les pluies ont jusqu'à présent touché 8.295 ménages et endommagé 334
maisons, 236 écoles, 15 établissements de santé et 21 ponts dans tout le pays, ajoutant
qu'au moins 12 incidents de personnes abandonnées ont également été enregistrés.

Le département a en outre noté que les principales autoroutes et routes des zones
urbaines  et  rurales  ont  été  gravement  touchées,  certaines  étant  impraticables  et
nécessitant des réparations.

La saison des pluies au Zimbabwe s'étend généralement d'octobre à mars, causant
de fortes intempéries et des tempêtes occasionnelles. Xinhua

------------------------
PLUS DE 450.000 ENFANTS MENACÉS DE MALNUTRITION AU SOUDAN DU SUD

(UNICEF)

Juba,  (Xinhua) -  Une  recrudescence  des  affrontements  violents  dans  l'Etat  de
Jonglei, au Soudan du Sud, depuis le début de l'année 2026 a exposé plus de 450.000
enfants  à  un  risque de malnutrition  aiguë,  les  hostilités  ayant  interrompu les  services
essentiels de santé et de nutrition,  a déclaré mardi  le Fonds des Nations Unies pour
l'enfance (UNICEF).
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Dix-sept établissements de santé ont été fermés en raison du conflit en cours et les
services nutritionnels associés ont été suspendus, a-t-il indiqué.
"Nous appelons de toute urgence toutes les parties à cesser les violences et à garantir un
accès rapide, sans entrave et sûr à l'aide humanitaire et aux travailleurs humanitaires afin
qu'ils  puissent  atteindre  les  groupes  déplacés  les  plus  vulnérables",  a  déclaré  Noala
Skinner, représentante de l'UNICEF au Soudan du Sud, dans un communiqué publié à
Juba, la capitale du pays.

L'agence onusienne a indiqué que six comtés de Jonglei étaient déjà en rupture de
stock ou sur  le  point  de l'être  en aliments thérapeutiques,  une denrée vitale  pour  les
enfants souffrant de malnutrition sévère.

Selon elle,  les violences auraient fait  au moins 250.000 déplacés, en particulier
dans le nord et le centre de l'Etat, forçant les familles à fuir leurs maisons en quête de
sécurité  et  aggravant  considérablement  les risques en matière de protection  dans les
communautés touchées.

L'accès à l'aide d'urgence a été fortement entravé, les agences humanitaires étant
dans  l'incapacité  d'atteindre  les  populations  vulnérables  en  raison  des  restrictions
imposées aux déplacements par voie fluviale, aérienne et routière, a-t-elle déploré.
L'UNICEF a déclaré avoir déjà envoyé du matériel de purification de l'eau, des seaux et du
savon  dans  le  comté  de Duk,  dans l'Etat  de  Jonglei,  où  l'on  craint  une  épidémie  de
choléra. 
Xinhua

SPOTRS

FOOTBALL: 
A CHELSEA, LE GRAND DEFI LONDONIEN POUR LE CHAMPION D'AFRIQUE

SENEGALAIS MAMADOU SARR

LONDRE, (RFI) - À 20 ans, Mamadou Sarr s’apprête à relever le plus grand défi de
sa jeune carrière.  Après 18 mois pleins à Strasbourg et une CAN 2025 précieuse en
apprentissage,  le  défenseur  central  sénégalais  retourne à Chelsea,  où l’attendent  une
pression nouvelle, mais aussi la promesse de s’affirmer au plus haut niveau.

L’information est tombée sans surprise sur les bords de la Meinau : Mamadou Sarr
quitte Strasbourg plus tôt que prévu pour rejoindre Chelsea, le club qui l’a recruté l’été
dernier et prêté en Alsace pour accélérer sa progression. À Londres, les Blues, engagés
sur  plusieurs  fronts  et  en  quête  de  solidité  défensive,  n’ont  pas  hésité  à  rappeler  le
nouveau champion d’Afrique, qui va retrouver son ex-coach à Strasbourg, Liam Rosenior,
lequel a personnellement insisté pour son retour anticipé.

« Même si le timing est toujours difficile à juger, l’important sera son intégration.
Mais comme je dis toujours, les bons joueurs sont prêts à jouer, et je ne doute pas que
Mamadou  s’acclimatera  rapidement  à  son  nouveau  club  »,  confie  Kader  Mangane,
coordinateur sportif du club alsacien.
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Préparer pour le haut niveau
À Chelsea, pourtant, la pression sera d’une tout autre nature. Entre la nécessité de

s’imposer et l’exigence d’un club en reconstruction, Sarr devra très vite endosser le rôle de
défenseur  central  fiable,  capable  d’assumer  la  charge  des  grandes  rencontres  et  de
supporter  la  critique.  Mais le  contexte  n’a rien d’un saut  dans l’inconnu pour le jeune
international sénégalais, préparé depuis longtemps à gravir des montagnes.

La  trajectoire  de  Mamadou  Sarr  ressemble  à  celle  des  élus  du  football.  Né  à
Martigues en 2005, Mamadou est le fils de Pape Sarr, ex-international sénégalais de la
génération 2002, passé par Saint-Étienne et Lens. Le fiston grandit dans le Nord de la
France, tape ses premiers ballons au RC Lens, puis rejoint l’OL où il s’impose très jeune.
À 16 ans, il est déjà capitaine, leader d’une génération victorieuse en Gambardella en
2022, buteur décisif et patron naturel.

Le monde professionnel s’ouvre à lui, avec une première apparition à Lyon, puis un
prêt formateur à Molenbeek (Belgique) et  surtout un transfert  de 10 millions d'euros à
Strasbourg, où il s’impose comme titulaire indiscutable.

Tout vite pour lui, mais malgré son jeune âge, Sarr impressionne par sa maturité et
sa sérénité. « Mamadou a toujours fait preuve de beaucoup de maturité, même très jeune.
Il  est  arrivé  à  18  ans  à  Strasbourg,  et  dès  la  première  fois  où  je  l’ai  vu  jouer,  il
impressionnait par son intelligence de jeu et sa lecture. Il est très calme avec le ballon. Il
continue à évoluer chaque jour et je pense qu’avec le temps, il sera l’un des meilleurs
défenseurs au monde », analyse Kader Mangane qui a croisé le papa de Sarr en sélection
sénégalaise.

Après avoir gagné la Coupe du monde des clubs en début de saison avec Chelsea,
Mamadou  Sarr  revient  à  Londres  avec  un  titre  de  champion  d’Afrique,  après  avoir
remporté la CAN au Maroc avec le Sénégal. Son quart d'heure contre le Bénin, ses 67
minutes en demi-finale contre l’Égypte et les 120 en finale ont sans doute contribué à lui
donner plus d’assurance. Remplaçant du capitaine Kalidou Koulibaly, l’ex-Strasbourgeois
a profité du tournoi continental pour franchir un cap, s’endurcir, côtoyer l’exigence du très
haut niveau et montrer ce qu’il avait dans le ventre à seulement 20 ans.

« Je savais que le jour où il entrerait dans cette équipe du Sénégal, il mettrait tout le
monde  d’accord.  C'est  ce  qu’il  a  montré  en  demi-
finale  et  en  finale.  C’est  à  lui  de  poursuivre  ses
bonnes performances en club. Pour moi, quand on
est performant en club, on l’est aussi en sélection »,
souligne Mangane.

À  Chelsea,  il  devra  toutefois  corriger  ses
défauts  de  jeunesse,  notamment  les  petits
relâchements,  ce  manque  d’attention  que  le  haut
niveau ne pardonne pas. « Je lui répète de toujours
se rappeler qu’il  est  défenseur avant tout,  donc de
toujours  être  vigilant.  Les  erreurs  d’inattention
arrivent,  surtout  à  cause  de  la  jeunesse.  Il  doit
progresser sur la concentration et la vigilance. Pour
le reste, il a toutes les qualités et l’intelligence pour
s’adapter  à  n’importe  quel  grand  club  »,  poursuit
Mangane. RFI
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